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EXTRAIT DU REGISTRE

DES

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 5 DECEMBRE 2023

Nombre  de membres

a En exercice  :

o Présents  :

a Votants  :

Pour  :

Contre  :

Abstention  :

La présen[e rM.libératron peut fake

l'objet  d'un recours  devanf  le

Trrbunal AdminrsJra[rf de Nîmes

dans un dèlai de deux moïs à

compterde  sa publication

Actepubliéle:  ÀkA""'3

No 901/2023

Rapporteur  : M. Yann BOMPARD

L'an deux mille vingt-trois, le cinq décembre à neuf heures, le Conseil

municipal de la Commune d'Orange, légalement convoqué par le maire le

vingt-neuf  novembre deux mille vingt-trois, s'est réuni au nombre prescrit

par la loi, à l'Espace Alphonse Daudet à Orange ;

Sous la présidence de Monsieur Yann BOMPARD, Maire.

Etaient  présents

M. Yann BOMPARD,  Mme Marie-Thérèse GALMARD,  M. Jonathan

ARGENSON, Mme Valérie ANDRES, Mme Marcelle ARSAC, Mme Joëlle

EICKMAYER, Mme Muriel BOUDIER, Mme Catherine GASPA, M. Patrice

DUPONT, Mme Aline LANDRIN, M. Armand BEGUELIN, Mme Christiane

LAGIER, M. Claude BOURGEOIS,  M. Michel BOUYER, M. Pierre

MARQUESTAUT, Mme Christine JOUFFRE Mme Chantal GRABNER, M.

Patrick PAGE, M. Jean-Michel BOUDIER, Mme Joëlle CHALANDON, Mme

Céline BEYNEIX, M. Jean-Pierre PASERO, Mme Carole NORMANI, M.

Patrick SAVIGNAN, Mme Fabienne HALOUI, Mme Frédérique VIDAL, M.

Christian GASTOU

Absents  représentés

M. Denis SABON représenté par Mme Catherine GASPA

M. Xavier MARQUOT représenté par M. Patrice DUPONT

M. Bernard VATON représenté par Mme Carole NORMANI

M. Nicolas ARNOUX représenté par Mme Céline BEYNEIX

M. Jean-Dominique  ARTAUD représenté par M. Jonathan ARGENSON

M. Cédric ARCHIER représenté par Mme Valérie ANDRES

M. Ronan PROTO représenté par M. Christian GASTOU

Absente

Mme Marie-France LORHO

Conformément à l'article L 2"12115 du Code Général des Collectivités

Territoriales, M. Jonathan ARGENSON est nommé secrétaire de séance à

l'unanimité.
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CONVENTION  SPECIFIQUE  RELATIVE  A LA MISE EN ŒUVRE  DE LA PHASE  EXECUTOIRE  DU

FPS AVEC  L'AGENCE  NATIONALE  DE TRAITEMENT  AUTOMAÏISE  DES INFRACTIONS  (ANT  AI)

LE CONSEIL  MUNICIPAL

Vu la Loi no 2014-58  du 27 janvier  2014 de modernisation  de l'action  publique  territoriale  et d'affirmation

des métropoles,  notamment  son article 63 ;



Vu l'ordonnance  no 2015-401 du 9 avril 2Œ15 relative à la gestion, au recouvrement  et à la contestation

du forfait  de post-stationnement  prévu à l'article L. 2333-87 du code général des collectivités  territoriales  ;

Vu le Code Général des Collectivités  Territoriales  et notamment  l'article L2333-87 ;

Vu Je décret no 201 "1-348 du 29 mars 201 I modifié portant création de l'Agence nationale de traitement

automatisé  des infractions (ANTAI) ;

Vu le décret no 2015-557 du 20 mai 2015 relatif à la redevance  de stationnement  des véhicules  sur voirie

prévue à l'article L. 2333-87 du code général des collectivités  territoriales  ;

Vu l'arrêté du 6 novembre  2015 modifié Tixant les caractéristiques  du numéro des avis de paiement  et les

spécifications  techniques mentionnées à l'article R. 2333-120-10 du code général des collectivités

territoriales  ;

Vu l'arrêté du 15 décembre  2016 relatif  aux mentions et modalités de délivrance  du titre exécutoire  et de

l'avertissement  émis en cas de forfait de post-stationnement  impayé ;

Vu la délibération  no 886/2017 du 23 novembre 2017 relative au conventionnement  pris avec l'Agence

Nationale  de Traitement  Automatisé  des Infractions pour traiter les phases exécutoires  des Forfaits Post

Stationnement  (FPS) impayés dont la date d'échéance  est fixé au 31 décembre  2020;

Considérant  qu'il convient  de renouveler  la convention  avec l'Agence Nationale  de Traitement  Automatisé

des Infractions selon laquelle I'ANTAI s'engage au nom et pour le compte de la collectivité à traiter en

phase exécutoires  les Forfaits Post Stationnement  (FPS) impayés pour la période du lerjanvier  2021 au

31 décembre  2023 ;

Al'unanimité  (4 abstentions  : M. Christian  GASTOU, Mme Carole  NORMANI,  M, Ronan PROTO, M,

Bernard  VATON)

DECIDE

Article  I : d'approuver  la convention à intervenir  entre la Ville d'Orange et l'Agence Nationale de

Traitement  Automatisé  des Infractions ;

Article  2 : de dire que cette convention  prendra effet à compter  du 1er janvier  2024 ;

Artic(e  3 : d'autoriser  le Maire ou son Conseiller  Municipat Délégué à signer tout document  relatif à ce

dossier.

Le Secrétaire  de séance

Jonathan  ARGENSON


